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Contribution des filières internationalisées et du 
commerce à l'emploi dans les secteurs agricole 
et agro-alimentaire

Raphaël Beaujeu1, Charlotte Emlinger2, Jared Greenville3, Marie-Agnès Jouanjean4 

Résumé

Cet article explore les relations entre la participation des pays au commerce international 
et l'emploi dans les secteurs agricole et agroalimentaire. Durant la période d'ouverture au 
commerce (données 1995-2005), les auteurs montrent que la hausse des importations a 
impacté négativement l'emploi des travailleurs non qualifiés et les inégalités de salaires. 
Néanmoins, pour les plus grands exportateurs, dont la France, l'impact positif des 
exportations a compensé cet effet des importations. Sur la période suivante (données 
2004-2014), l'internationalisation croissante des filières a accru l'utilisation d'importations 
pour la production des exportations, générant un effet positif des importations de produits 
intermédiaires sur l'emploi. En Europe, en particulier en France, les exportations de produits 
intermédiaires ont également contribué à l'emploi dans le secteur agricole et dans les autres 
secteurs de l'économie.
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Introduction

Une enquête internationale réalisée en 2014 montrait que 84 % des personnes 
interrogées dans  les pays industrialisés et 73 % des Français interrogés considèrent que 
les échanges avec le reste du monde sont généralement une bonne chose pour l'économie 
de leur pays (Pew Research Center, 2014). Cependant, les avis sont plus ambigus lorsqu'il 
s'agit de désigner à qui ces échanges bénéficient le plus. Ainsi, seuls 24 % des Français 
pensent que le commerce international permet d'accroître l'emploi, et 14 % qu'il contribue 
à augmenter les salaires. 

Cette enquête d'opinion reflète en réalité assez bien les principaux résultats de la 
littérature économique. Ces derniers montrent que les échanges internationaux contribuent 
à l'amélioration globale du bien-être à l'échelle d'un pays mais qu'ils créent, dans le 
même temps, des perdants et des gagnants. Dès le début du XXe siècle, certains 
économistes néoclassiques montraient les effets positifs que pouvait engendrer l'ouverture 
aux échanges sur l'emploi et les salaires, dans les secteurs pour lesquels les pays 
disposaient d'avantages comparatifs, mais également les impacts négatifs dans les 
secteurs où les pays n'étaient pas compétitifs (Stolper et Samuelson, 1941). 

Dans un contexte d'intégration commerciale croissante des secteurs agricole et 
agroalimentaire, l'impact des échanges sur l'emploi et les salaires demeure une question 
centrale. Depuis l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'agriculture de l'Organisation mondiale 
du commerce (OMC) en 1995, et jusqu'à aujourd'hui, les échanges de produits agricoles et 
alimentaires (import et export) ont doublé au niveau mondial et ont augmenté de 66 % en 
France (Uncomtrade, 2017). Le volume mais aussi la nature des échanges évoluent. Alors 
que, jusqu’à récemment, les échanges de biens et services au niveau mondial, tous secteurs 
confondus, étaient essentiellement composés de produits finis destinés à la consommation 
finale, les produits intermédiaires entrant dans le processus de production d’autres 
entreprises représentent désormais la majeure partie des transactions internationales. En 
1995, les biens intermédiaires pesaient 57 % (2,8 milliards USD) des importations contre 
65 % (11 milliards USD) aujourd’hui (Uncomtrade, 2017). Dans les secteurs agricole et 
agroalimentaire, les produits intermédiaires constituent également une part croissante des 
échanges. En France, au cours de ces dix dernières années, le taux de croissance annuel 
des échanges de produits intermédiaires dans ce secteur a été supérieur à celui des produits 
destinés à la consommation finale (37 % contre 29 %) (Uncomtrade, 2017). La part croissante 
des produits intermédiaires dans le commerce de produits agricoles s'explique notamment 
par l'internationalisation des filières ou le développement de « chaînes de valeur mondiales » 
agricoles et agroalimentaires (OCDE, 2017a ; Humphrey et al., 2002).     

Afin de saisir les implications liées à l'évolution des échanges de produits agricoles et 
alimentaires sur l'emploi et les salaires, notamment en France, la première partie de cet article 
s'attache à préciser les effets de l'ouverture au commerce (accroissement des exportations et 
des importations) sur l'emploi salarié et les inégalités de salaires, entre travailleurs qualifiés 
et non qualifiés. La deuxième partie ré-interroge la relation entre commerce et emploi, 
dans un contexte de filières agricoles et agroalimentaires internationalisées, et analyse leur 
contribution directe et indirecte à l'emploi dans le secteur agricole français, ainsi que dans 
les autres secteurs de l'économie. 
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1.  Impacts de l'intégration croissante au commerce international sur 
l'emploi et les inégalités de salaire

De nombreux auteurs ont étudié dans quelle mesure l'ouverture aux échanges 
internationaux avait ou non pour effet d'accroître les inégalités d'emploi et de salaires au sein des 
économies. Le cadre théorique de référence, pour analyser le lien entre commerce et inégalités, 
est fourni par le modèle Heckscher-Ohlin-Samuelson (HOS) (Ohlin, 1933 ; Stolper et Samuelson, 
1941), dans lequel les échanges dépendent des différences relatives de dotations de facteurs 
entre pays. Dans ce modèle, lorsque les pays s'ouvrent au commerce, chacun se spécialise dans 
la production des biens qui utilisent le plus les facteurs de production disponibles en abondance. 
Suite à l'ouverture aux échanges, le facteur relativement abondant devient davantage demandé 
et donc mieux rémunéré, et inversement pour le facteur relativement rare. Les pays riches en 
main-d'œuvre hautement qualifiée se spécialisent dans l'exportation de biens qui utilisent ce 
facteur plus intensément, générant ainsi une forte demande en emplois qualifiés. Par ailleurs, 
l’accroissement des importations augmente la concurrence sur le marché domestique, ce qui est 
à l’origine d’une ré-allocation des facteurs de production vers les secteurs intensifs en emplois 
qualifiés, au détriment des emplois non qualifiés. La prédiction de ce modèle est alors simple 
(théorème Stolper-Samuelson) : dans les économies développées, mieux dotées en travailleurs 
qualifiés, les salaires de ces derniers augmentent tandis que ceux des travailleurs peu qualifiés 
diminuent, ce qui entraîne une inégalité croissante (Stolper et Samuelson, 1941). Dans les pays 
en développement, plus abondants en main-d'œuvre peu qualifiée, les inégalités diminuent.  

Différents travaux ont été réalisés pour tester empiriquement cette prédiction du modèle 
HOS, pour l'ensemble des secteurs, et les résultats ont été mitigés (voir Baldwin, 2008, et CEPII, 
2017, pour une évaluation historique). En revanche, à notre connaissance, il n'existe pas de travaux 
ayant testé cette prédiction pour le cas spécifique du secteur agricole et agroalimentaire. 

1.1.  Évolution des emplois et du coût du travail des salariés qualifiés et non 
qualifiés     

Cette section évalue l'impact du commerce sur l'emploi salarié et la rémunération, dans les 
secteurs agricole et agroalimentaire, sur la période 1995-2005, à partir de la base de donnée EU 
KLEMS et BACI (voir encadré 1). Cette période est particulièrement intéressante pour l'analyse, 
car elle correspond à l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC et marque ainsi 
le début du processus d'ouverture au commerce dans les secteurs agricole et agroalimentaire. 
Par ailleurs, les données d'emploi par type de qualification de la base EU KLEMS, pour le 
secteur agroalimentaire, ne sont pas disponibles pour une période plus récente. Les informations 
contenues dans cette base n'étant pas renseignées à l'échelle de chaque produit agricole et 
agroalimentaire, l'analyse économétrique de l'impact des échanges sur l'emploi salarié est réalisée 
de manière agrégée pour ces deux sous-secteurs et pour l'ensemble des pays disponibles dans 
cette base : France, Allemagne, Danemark, Espagne, Finlande, Royaume-Uni, Hongrie, Irlande, 
Italie, Autriche, Belgique, République tchèque, Pays-Bas, Pologne, Suède, États-Unis, Australie, 
et Japon.

Dans la base EU KLEMS, le degré de qualification est estimé sur la base du niveau 
de diplôme des travailleurs. Ainsi, les salariés dits « très qualifiés » sont ceux disposant 
d'un diplôme de l’enseignement supérieur, les salariés « qualifiés » sont les diplômés de 
l'enseignement secondaire, tandis que les « non qualifiés » ne disposent pas de diplôme5.

5. Pour davantage de détails, voir EU KLEMS Consortium (2007)
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Sur la période 1995-2005, la part des non qualifiés dans l'emploi salarié des secteurs 
agricole et agroalimentaire a fortement diminué, pour l'ensemble des principaux pays 
exportateurs, excepté en Allemagne (figure 1). Ainsi, en France et au Royaume Uni, cette 
part est passée de 40 % en 1995 à moins de 30 % en 2005 dans le secteur agricole (19 % 
tous secteurs confondus). L'élévation du niveau de qualification traduit essentiellement 

Encadré 1 - Base de données utilisée pour l'analyse présentée en partie 1

Les données relatives à l’emploi mobilisées 
pour cette analyse proviennent de la base 
de données EU KLEMS (version de mars 
2008). Cette base est construite par un 
consortium de centres de recherche et de 
statistique, et financée par la Commission 
européenne. Elle contient des données de 
productivité et de croissance dans l'Union 
européenne et dans quelques autres 
pays développés, au niveau des secteurs 
d'activité. Elle fournit également des données 
d’emploi salarié et de rémunération, par 
secteur et niveau de qualification (3 niveaux), 
élaborées à partir de sources disponibles 
au niveau européen et permettant ainsi la 
comparabilité internationale. S'agissant 
du secteur agricole, il est important de 
noter que les données issues de sources 
macroéconomiques (comptes annuels) et 
microéconomiques (enquêtes sur l'emploi, 
enquêtes sur la structure des salaires, 
enquêtes conjoncturelles sur les salaires ) ne 
couvrent pas toujours bien le secteur agricole 
ou ne prennent pas suffisamment en compte 
certaines de ses spécificités (notamment 
prédominance du travail non salarié). Les 
données disponibles résultent donc en partie 
d'extrapolations et ces fragilités doivent être 
prises en considération dans la lecture des 
résultats de la première partie de cet article. 
Pour cette étude, les données d’emploi et 
de coût du travail de la base EU KLEMS 
sont mobilisées pour analyser les inégalités 
entre les salariés des secteurs agricole et 
agroalimentaire, selon qu'ils sont diplômés 
de l'enseignement secondaire (salariés 
« qualifiés ») ou sans diplôme (salariés 
« non qualifiés »)6. S'agissant de l'emploi 
(respectivement du coût du travail), la donnée 
disponible concerne la part de chaque niveau 

de qualification dans la totalité des heures 
travaillées (respectivement du coût du travail) 
pour un secteur donné, dans un pays donné.  
La restriction de l'analyse sur le champ des 
salariés (seule catégorie pour laquelle des 
données sur le coût du travail sont disponibles 
ou peuvent être estimées) a peu d'enjeu pour 
le secteur agroalimentaire où l'essentiel de la 
force de travail est salariée. Cette restriction 
est plus forte pour le secteur agricole dans un 
contexte où l'activité est largement assurée 
par les non salariés. Par exemple, en France, 
selon le recensement agricole, en 2000, 
moins de 30 % du travail dans les exploitations 
moyennes et grandes était assuré par les 
salariés permanents et saisonniers. Cette 
proportion est toutefois plus élevée dans les 
grandes exploitations (50 % environ), les plus 
exposées au commerce international (Agreste 
– Données en ligne).

Les données de commerce international 
utilisées dans ce travail proviennent de la 
base BACI du CEPII. Elle fournit les données 
de commerce bilatéral entre plus de 200 
pays, au niveau le plus fin de la nomenclature 
harmonisée des produits (6 digits). Cette base 
harmonise les données sources de commerce 
de la base COMTRADE des Nations unies, 
qui compile les déclarations de quelques 
150 pays. Cette procédure d’harmonisation 
consiste à réconcilier les informations 
fournies par les pays exportateurs et les pays 
importateurs, afin de disposer de données 
plus exhaustives et plus fiables. Les valeurs 
exportées (en milliers de dollars américains) 
sont  agrégées  par  g rands  sec teurs 
(agriculture et agroalimentaire, suivant la 
classification des activités économiques ISIC) 
et pour l’ensemble des destinations.

6. La littérature sur les inégalités de salaire selon le niveau de qualification mesure généralement l'écart de salaires entre les 
niveaux de qualification extrêmes (voir par exemple Orefice et al, 2018). L'une des raisons est notamment que la substitution 
entre travailleurs qualifiés et non qualifiés est plus importante (donc leur demande relative impacte moins leur salaires relatifs) 
que entre travailleurs très qualifiés et non qualifiés. Cependant, le nombre de salariés très qualifiés étant particulièrement 
faible en agriculture, les données d'enquête de la base EU Klems concernant ces individus sont fragiles. Les auteurs ont 
donc considéré plus solide statistiquement pour cette analyse du secteur agricole de se focaliser sur les salariés « qualifiés » 
et « non qualifiés » plutôt que sur les extrêmes.
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Figure 1 -  Part des heures travaillées et de la rémunération des travailleurs non 
qualifiés entre 1995 et 2005 (%)

Source : auteurs, à partir de la base de données EU KLEMS

Si la part des salariés non qualifiés dans les secteurs agricole et agroalimentaire s'est 
réduit sur la période 1995-2005, il n'en reste pas moins que ce type d'emploi demeurait 
en 2005 davantage représenté dans l'agriculture et l'agroalimentaire que dans les autres 
secteurs de l'économie (figure 2). Ainsi, pour l'ensemble des pays compris dans cette 
analyse, la part des travailleurs non qualifiés dans le total des heures travaillées était en 
moyenne de 38 % dans l'agriculture et de près de 30 % dans agroalimentaire, alors que cette 
proportion ne dépassait pas 26 % dans le reste du secteur manufacturier, et atteignait tout 
juste 20 % dans certains secteurs des services.

l'évolution du métier d'agriculteur et des besoins de compétences associés. Logiquement, 
cette évolution s'accompagne d'une réduction concommitante de la part de la rémunération 
du travail non qualifié dans le coût total du travail, sur la même période (figure 1). En 2005, 
la répartition de la rémunération selon le niveau de qualification demeurait néanmoins 
hétérogène selon les pays. Alors qu'en 2005 le travail non qualifié ne représentait que 4 % 
du coût total du travail dans le secteur agricole aux Pays-Bas, il atteignait encore près de 
70 % en Espagne et 57 % en Australie.



80 ■ Notes et études socio-économiques n° 44 - Décembre 2018

7. Les travaux analysant la polarisation du marché du travail en France définissent généralement le niveau de qualification 
en fonction du poste occupé, ce qui permet une désagrégation plus précise que les trois classes obtenues avec le niveau 
de diplôme

Figure 2 -  Part du travail non qualifié et  qualifié dans les heures travaillées 
totales des salariés, par secteur, pour l'ensemble des pays en 2005 (%)

(moyenne simple pour les 18 pays de l'échantillon)

Source : auteurs, à partir de la base de données EU KLEMS

Dans le secteur agricole, le recours moins intensif à une main-d'œuvre non qualifiée, 
entre 1995 et 2005, s'est accompagné, dans la plupart des pays (Espagne, Pays-Bas, 
Grande Bretagne) d'un accroissement de la part des salariés qualifiés dans le coût horaire 
du travail relativement aux non qualifiés (voir encadré 2 pour l'estimation des coûts horaires). 
Dans d'autres pays tel que la Pologne, les inégalités sont restées assez stables. A contrario, 
en France, les inégalités se seraient réduites entre 1995 et 2005, tant dans  le secteur 
agricole que dans le secteur agroalimentaire. Ce positionnement atypique de la France par 
rapport aux autres pays est constaté dans d'autres études sur l'évolution des inégalités de 
salaires, tous secteurs confondus (Piketty et Saez, 2006 ; Autor, 2010 ; CEPII 2017), l'une 
des raisons invoquées étant l'effet modérateur sur les inégalités du niveau de régulation 
plus élevé du marché du travail en France (OCDE, 2013a). Dans le secteur agricole et 
agroalimentaire, la baisse observée mériterait toutefois une étude plus approfondie afin de 
pleinement en saisir les causes7. 
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Encadré 2 - Évolution du coût horaire du travail relatif entre qualifiés
et non qualifiés entre 1995 et 2005

L'évolution de la part des travailleurs non 
qualifiés dans l 'ensemble des heures 
travaillées et dans le coût total du travail donne 
un premier aperçu des transformations du 
marché du travail par niveau de qualification. 
Pour analyser l'évolution des inégalités de 
rémunération sur le marché du travail, entre 

les salariés qualifiés et les salariés non 
qualifiés, il convient toutefois de privilégier 
un indicateur de coût relatif du travail entre 
ces deux catégories. Cet indicateur peut 
être calculé à partir des parts de chaque 
catégorie de salariés dans l'ensemble des 
heures travaillées et dans les rémunérations. 

Figure 3 -  Évolution du ratio (coût horaire du travail des salariés qualifiés / coût 
horaire du travail des salariés non qualifiés) dans les secteurs agricole 
et agroalimentaire entre 1995 et 2005 

Source : auteurs, à partir de la base données EU KLEMS

Source : auteurs, à partir de la base données EU KLEMS

La figure 3 retrace l'évolution de ce ratio entre 1995 et 2005.
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1.2.  Évolution du commerce et des inégalités de salaire sur la période 
d'analyse

L'analyse en statistiques descriptives pour quelques pays européens ne permet 
pas d'établir, a priori, de relations claires entre les inégalités de rémunérations et les flux 
commerciaux sur la période 1995-2005 (figure 4). Dans le secteur agroalimentaire, la relation 
entre flux de commerce (exportations et importations) et ratios de revenu est négative pour 
la France et l'Allemagne, mais paraît positive en Espagne. S'agissant du secteur agricole, 
la corrélation entre flux de commerce et ratio de revenu semble positive en Espagne mais 
peu marquée en France et en Allemagne

Figure 4 -  Comparaison entre les inégalités de coût du travail et les échanges pour 
trois pays européens sur la période 1995-2005

France

Espagne

Allemagne

Lecture : Les points correspondent au niveau d'exportation (haut) et d'importation (bas), et à l'écart de salaire 
observé pour chacune des années de la période étudiée.
Source : auteurs, d'après données EU KLEMS, BACI

1995-2005
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Pour aller plus loin, une analyse économétrique des déterminants de l'emploi et des 
inégalités de revenu est conduite sur un échantillon plus large de pays en intégrant les 
données relatives aux échanges au côté d'autres facteurs susceptibles d'expliquer les 
évolutions de l'emploi et des rémunérations.

1.3.  Estimation de l’impact du commerce sur l’emploi et sur la rémunération 
des travailleurs non qualifiés

Afin d'étudier l’impact du commerce extérieur sur l’emploi et la rémunération des 
travailleurs, en particulier des travailleurs non qualifiés, relativement à l’ensemble des 
travailleurs, une estimation économétrique a été menée sur un panel de 18 pays observés 
pendant 10 années (1995-2005) dans les deux sous-secteurs agricole et agroalimentaire.

Méthode d'estimation

Pour estimer l’effet du commerce international sur le marché du travail, nous nous 
appuyons sur la stratégie empirique développée par Revenga (1997). L’équation estimée est 
la suivante :  

Les variables expliquées yist, définies au niveau du pays i, du secteur s et de 
l’année t, sont  successivement : i) le total des heures travaillées, ii) la part des heures des 
travailleurs non-qualifiés dans le total des heures travaillées, iii) la part de la rémunération 
des travailleurs non-qualifiés dans la rémunération totale. Les variables Mist et Xist sont les 
variables d’intérêt. Elles correspondent au total des importations et des exportations du pays 
i dans le secteur s l’année t (exprimées en logarithme). 

Un ensemble de variables ξist est ajouté à l’estimation afin de contrôler des 
caractéristiques du secteur s dans le pays i l’année t : productivité globale des facteurs, 
intensité capitalistique, indice de prix des produits intermédiaires. En effet, la dynamique 
de l’emploi et des salaires, dans chaque pays-secteur, peut être liée à des évolutions 
technologiques qui peuvent être captés par la mesure des changements de productivité 
globale des facteurs et/ou de l’intensité capitalistique du pays-secteur. En outre, un 
changement du prix des biens intermédiaires peut modifier l’allocation optimale des facteurs 
de la production et donc la demande de travailleurs (qualifié vs non qualifiés). Les effets fixes 
pays-années sont ajoutés pour contrôler dans nos régressions la dynamique temporelle de 
chaque pays (i.e. business cycle), tandis que l’inclusion d’effets fixes pays-secteur capte 
tous les facteurs qui leurs sont spécifiques et qui peuvent avoir un impact sur le marché du 
travail (ex. différentes législations sur le travail). 

L'estimation est réalisée avec la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO). Les 
tableaux 1 et 2 détaillent les résultats obtenus. Les figures 5 et 6 illustrent et synthétisent 
les points clés.

Effets du commerce sur la part des travailleurs non qualifiés dans l’emploi

Les résultats de l'analyse suggèrent que, pour l'ensemble des pays et les deux 
sous-secteurs étudiés, les importations ont un effet négatif et significatif sur l'emploi des 
travailleurs non qualifiés (figure 5). Cet effet, relativement standard dans la littérature 
(Burstein et Vogel, 2016), s’explique par la concurrence induite par les produits importés sur 
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le marché, qui diminue le besoin en main-d’œuvre non qualifiée. Lorsque l'on distingue l’effet 
des importations selon leurs origines géographiques (figure 5, équation (1) et (2)), il apparaît 
que l’effet négatif des importations est essentiellement dû aux importations en provenance 
d’Afrique et des pays d’Europe, hors UE à 15.  L'estimation économétrique montre qu'un 
accroissement de 1 % des importations en provenance d'Afrique et d'Europe hors UE à 15, 
génère une réduction de 0,9 % de la part du travail non qualifié dans le nombre total d'heures 
de travail (figure 5, équation (1)).  

Par ailleurs, l'impact négatif des importations sur la rémunération des travailleurs non 
qualifiés est compensé par l'effet positif des exportations (effet net positif de l'ouverture au 
commerce), lorsque celles-ci sont suffisamment élevées (figure 5, équation (3)). Le coefficient 
positif et significatif obtenu par le croisement des importations et des exportations suggère 
une compensation des exportations sur l'emploi non qualifié, pour lews pays ayant des 
niveaux d'exportations de produits agricoles et agroalimentaires supérieurs à 11,3 millions 
de tonnes (voir annexe 1). Les pays de l'échantillon étudié qui atteignent ces niveaux 
d'exportations – ceux pour lesquels l’effet net de l’ouverture aux échanges a donc été 
positif pour l’emploi non qualifié – sont les États-Unis, la France, l'Allemagne, les Pays-Bas, 
l'Australie, la Belgique, l'Espagne et l'Italie.

significativité * 10% ** 5% *** 1%
Source : calcul des auteurs

Tableau 1 :  Résultats des régressions sur l'impact du commerce sur la part des 
emplois non qualifiés dans l’emploi et la rémunération dans l’agriculture 
et l’agroalimentaire
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Figure 5 -  Facteurs influençant la part des emplois non qualifiés dans les heures et la 
rémunération totales du travail (valeur des coefficients significatifs)

équation (1) équation  (2)     équation (3)

Source : calcul des auteurs, voir tableau 1 pour les estimations complètes

 Effets du commerce sur la rémunération relative entre travailleurs qualifiés et 
non qualifiés

Les effets constatés du commerce sur l'emploi et la rémunération des travailleurs 
non qualifiés laissent supposer que l'ouverture aux échanges peut également influencer les 
inégalités de rémunérations, entre travailleurs qualifiés et non qualifiés. Afin de tester cette 
hypothèse, une nouvelle spécification économétrique a été réalisée. L'équation estimée est 
similaire à la spécification précédente, mais la variable à expliquer yist  est à présent le ratio 
entre la rémunération horaire du travail des travailleurs qualifiés et celle des non-qualifiés 
(en logarithme). Les variables de contrôle restent inchangées. 

Les résultats de l'estimation économétrique tendent à conclure que les exportations 
ont un impact négatif et significatif sur le ratio des rémunérations, ce qui signifie qu’exporter 
réduit l’écart entre la rémunération des travailleurs qualifiés et celle des non qualifiés (figure 
6). L'explication serait qu'exporter sur les marchés internationaux est à l’origine d’une forte 
demande de travailleurs en production (non qualifiés) et induit donc une pression à la 
hausse des salaires des non qualifiés, ce qui réduit l’écart de rémunérations. Ce résultat est 
cohérent avec les précédents, qui montraient que les exportations impactent positivement la 
rémunération des travailleurs non qualifiés, relativement à la rémunération globale du travail 
(figure 5, équation (3)). Ce résultat pourrait s'expliquer en partie par les caractéristiques 
des secteurs agricole et agroalimentaire européens, qui sont relativement plus intensifs en 
emplois non qualifiés que les autres secteurs. 

S'agissant des importations, les estimations indiquent que l'impact sur les écarts 
de rémunérations dépend du pays d'origine. L'estimation révèle que les importations en 
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provenance des pays de l’UE à 15 réduisent l’écart entre le salaire des travailleurs qualifiés 
et celui des non qualifiés, tandis que les importations en provenance des pays d'Afrique 
et d'Amérique ont tendance à l’augmenter. Ce résultat pourrait s'expliquer par le fait que 
les importations en provenance d'Afrique et d'Amérique concurrenceraient davantage les 
secteurs domestiques intensifs en emplois non qualifiés, comparées aux importations en 
provenance des  pays de l'UE à 15. À ce titre, l'impact négatif et positif des importations en 
provenance respectivement d'Asie et d'Amérique, sur les inégalités de salaires, peut sembler 
surprenant. Pour comprendre ce résultat, il convient de rappeler que l'Amérique comprend 
notamment l'ensemble des pays d'Amérique Centrale et du Sud tandis que l'Asie intègre les 
pays d'Océanie (Australie et Nouvelle-Zélande).

Tableau 2 :  Impacts du commerce sur le coût horaire du travail des qualifiés 
relativement aux non qualifiés

Exports

Imports Amérique

-0.053*
(0.031)
0.047**
(0.023)

Imports Asie

Imports Afrique

-0.026**
(0.012)

0.047***
(0.016)

Imports UE15 -0.061***
(0.022)

Imports reste UE 0.003
(0.010)

Productivité (PTF)

Ratio Capital/travail

Prix des intrants

-0.000
(0.000)
0.008

(0.007)
0.004***
(0.001)

Observations 352
R2 0.988

Ratio 
qualifiés/non 

qualifiés

Significativité * 10% ** 5% *** 1%
Source : calcul des auteurs
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Figure 6 -  Facteurs influençant le coût horaire du travail des qualifiés relativement aux 
non qualifiés (valeur des coefficients significatifs)

Source : calcul des auteurs, voir tableau 2 pour les estimations complètes

Cette section a montré que, sur la période 1995-2005, les effets de l'ouverture au 
commerce sur l'emploi et la rémunération, dans les secteurs agricole et agroalimentaire, 
varient selon la nature des emplois et les flux d'échanges considérés. Pour l'ensemble des 
dix-huit pays étudiés, les importations de produits intégrant une part importante de travail
non qualifié impactent négativement l'emploi et la rémunération des travailleurs disposant
du même niveau de qualification, ce qui participe à l'accroissement des inégalités de
revenus. À l'inverse, l'augmentation des exportations contribue à accroître l'emploi et la
rémunération des travailleurs non qualifiés, ce qui tend à réduire les inégalités de revenus.
Ce dernier résultat, contraire aux prédictions du modèle HOS, s'explique vraisemblablement
par un contenu en emploi non qualifié des exportations, plus important dans les secteurs
agricole et agroalimentaire que dans le reste de l'économie. Par ailleurs, cette section révèle
que, pour les pays de l'échantillon étudié qui exportent davantage de produits agricoles et
agroalimentaires (États-Unis, France, Allemagne,  Pays-Bas, Australie, Belgique, Espagne,
Italie), l'effet net de l'ouverture au commerce sur l'emploi et la rémunération des travailleurs
non qualifiés est positif.

En isolant l'impact des importations de celui des exportations, l'analyse précise l'effet 
de l'ouverture au commerce sur l'emploi, mais ne tient pas compte du fait que les échanges 
se réalisent de manière croissante au sein de chaînes de valeurs mondiales agricoles et 
agroalimentaires (CVMs). Ces dernières désignent l’ensemble des activités menées par les 
entreprises pour mettre un produit sur le marché, depuis sa conception jusqu’à son utilisation 
finale, et incluent notamment la conception, la production, la transformation, la logistique 
et la distribution (Gereffi et al., 2011). Ces activités peuvent être réalisées par une seule et 
même entreprise, ou réparties entre plusieurs intervenants. Le fait que, depuis le début des 



88 ■ Notes et études socio-économiques n° 44 - Décembre 2018

années 2000, ces activités soient fragmentées de manière croissante, entre plusieurs pays à 
travers le monde, permet aujourd’hui d’utiliser les termes de « chaînes de valeur mondiales  » 
et de « filières internationalisées ». 

L'internationalisation des filières agricoles et agroalimentaires est susceptible de 
modifier l'impact différencié des importations et des exportations sur l'emploi, précédemment 
établi, pour plusieurs raisons. D'une part, le développement des CVMs accentue les 
interactions entre ces deux flux d'échanges. La fragmentation de la production au niveau 
international se traduit, pour beaucoup de firmes, par une utilisation accrue de produits 
intermédiaires importés dans leur processus de production de biens destinés au marché 
domestique et à l'exportation. Dès lors, les importations ne viennent plus uniquement 
concurrencer l'emploi non qualifié domestique, en se substituant à la production nationale 
(HOS), mais peuvent également contribuer à sa croissance. De plus, l'éclatement 
géographique de la production amène à reconsidérer l'idée selon laquelle les échanges 
dépendent des différences relatives de dotations de facteurs entre pays (HOS), ainsi que les 
prédictions associées sur les inégalités de salaires. Si les firmes peuvent importer des biens 
intermédiaires et délocaliser certaines de leur activités de production, elles peuvent tirer 
partie des facteurs de production étrangers et ainsi réduire la contrainte liée à la disponibilité, 
sur le territoire national, des facteurs de production (voir Baldwin et Robert-Nicoud, 2010).       

2. L' emploi agricole dans un contexte de filières
internationalisées

2.1. Croissance des chaînes de valeur mondiales agricoles et 
agroalimentaires

Un phénomène en pleine croissance

Si l’éclatement géographique de la production ne constitue pas un phénomène 
nouveau, son ampleur s'est nettement accrue en raison d’une réduction considérable du coût 
des échanges et de la volonté des entreprises d’accéder à de nouveaux marchés. Sous l’effet 
conjugué de technologies de l'information et de communication (TIC) moins onéreuses et plus 
fiables, et du développement de la conteneurisation, de l’automatisation et de l’intermodalité 
du transport des marchandises, les coûts induits par la coordination d’activités complexes, 
au sein et entre des entreprises, même très éloignées, ont considérablement diminué 
(Baldwin, 2012). Parallèlement à ces avancées technologiques, le processus de libéralisation 
en cours depuis le milieu des années 1990 s’est traduit par une réduction des obstacles 
commerciaux, dont les droits de douane, accentuant la baisse du coût des échanges. Pour 
autant, l’expansion des CVMs ne s’explique pas uniquement par des questions de coûts. 
L’évolution démographique et la croissance rapide que l’on observe, dans plusieurs grandes 
économies, impliquent qu’une part croissante de l’activité économique mondiale se déroule 
en dehors des pays industrialisés (OCDE, 2017a). Les entreprises qui cherchent à tirer 
pleinement avantage de ces nouveaux centres de croissance souhaitent y être présentes, 
notamment par des activités de distribution et de production.

Apanage hier des secteurs du textile-habillement et de l’automobile, la fragmentation 
de la production s’est étendue ces dernières années à l’ensemble des secteurs, à divers 
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degrés (OCDE, 2013b). La capacité de fractionnement du processus de production, pour 
chaque secteur, est évidemment liée aux caractéristiques techniques des produits : leur 
nature, la pluralité ou non de leurs composants, le degré de contenu technologique, la 
répartition de la valeur matérielle/immatérielle dans leur conception et leur réalisation, et le 
coût induit par la dispersion géographique de la production. Si les processus de production, 
dans le secteur industriel et manufacturier, se prêtent particulièrement bien à la fragmentation 
des activités de production, cela est moins évident dans le secteur des services, où la 
fourniture du produit est difficilement dissociable de son lieu de consommation, ainsi que 
dans le secteur agricole, du fait notamment de la nature périssable du produit et du nombre 
d’étapes de production plus limité.

Si la participation du secteur agricole et alimentaire aux CVMs demeure inférieure aux 
autres secteurs, elle a connu une croissance équivalente à celle des secteurs manufacturier, 
industriel et des services (OCDE, 2017a). Une grande partie du commerce de produits 
agricoles est aujourd’hui constituée de produits intermédiaires, tels que le blé, le maïs ou 
le soja, utilisés comme intrants pour la production de farine, d'huiles végétales ou comme 
aliments pour l'élevage. Au niveau mondial, 45 % des échanges de produits agricoles et 
alimentaires concernent d’autres fins que la consommation finale des ménages.

La croissance des CVMs agricoles et agroalimentaires est directement imputable 
à la « révolution des supermarchés », qui s’est opérée ces dernières années. L'industrie 
agroalimentaire est de plus en plus structurée autour des CVMs dirigées par les 
transformateurs et les détaillants (Burch et Lawrence 2009 ; James et al. 2013 ; 
OCDE 2013b). Les supermarchés travaillent à la fois avec des importateurs et des 
exportateurs, et veulent contrôler la manière dont les produits sont cultivés et 
récoltés. Ils veulent s'assurer que les normes de qualité et de sécurité alimentaire 
sont respectées, tout au long de la chaîne, ce qui nécessite une coordination 
verticale. Dans tous les pays, les consommateurs ont changé leurs habitudes de 
consommation et recherchent davantage la qualité et la sécurité des aliments. 
Parallèlement, les investissements directs à l'étranger et la libéralisation du commerce ont 
donné aux entreprises la possibilité de réorganiser leurs chaînes de valeur. Un faible 
nombre de multinationales organisent désormais l'offre mondiale, et relient les  agriculteurs 
des pays développés ou en développement aux consommateurs du monde entier.

Méthode

Une manière de saisir l’ampleur, ainsi que le type de participation des pays aux CVMs, 
peut consister à estimer la part de leurs exportations qui s'insèrent dans les CVMs, que ce 
soit dans le cadre de relations en amont – mesure de la part des produits intermédiaires 
ou intrants étrangers inclus dans ses exportations – ou de lien vers l'aval – mesure de la 
part des exportations nationales utilisées en tant qu'intrants dans les exportations d'autres 
pays. En d'autres termes, un pays peut se positionner au sein des CVMs davantage en tant 
qu'acheteur d'intrants étrangers – on parle alors de participation amont – ou en tant que 
fournisseur de matières premières – on parle alors de participation aval.

Les indicateurs de participation amont et aval, ainsi que la contribution des CVMs 
à l'emploi, en France (voir section 3), sont estimés sur la base d'un tableau international 
des entrées – sorties (TIES) réalisé par l'OCDE à partir de la base de données GTAP (voir 
annexe 2).

Selon l'OCDE (2013c), la fragmentation de la production au niveau international conduit 
à un écart croissant entre les flux d'échanges, mesurés en valeur brute, et ceux mesurés en 
valeur ajoutée. Dans la CVM de l'exemple de la figure 7 (OCDE, 2013c), un bien est produit 
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dans le pays A pour une valeur de 100 et exporté vers le pays B. Ce dernier ajoute une valeur 
de 10 au bien, en le transformant, puis il le ré-exporte vers le pays C. La comptabilisation 
officielle des flux d'échanges conduit alors à un flux d'échange de 210 (100+110), alors 
que le flux de valeur ajoutée effectivement généré est seulement de 110 (100+10). Elle 
conduit également à ne pas enregistrer d'échanges entre A et C alors que A est le premier 
bénéficiaire de la consommation de C.

Figure 7 -  Mesurer les échanges en valeur ajoutée

Source : OCDE (2013c)

Les indicateurs de participation aux CVMs sont alors estimés à partir des informations 
sur les flux d'échanges en valeur ajoutée et non conventionnels, obtenus grâce à un tableau 
d'Entrée-Sortie International (TESI) développé par l'OCDE (voir annexe 1). À partir du TESI, il 
est possible de décomposer la valeur des exportations brutes d'un pays en termes de valeur 
ajoutée domestique et importée, que l'on peut écrire de la façon suivante :

où :    représente les exportations totales du secteur u du pays i vers le pays j ;
 représente la valeur ajoutée domestique produite par le secteur u dans le 
pays i ; 

       représente la valeur ajoutée produite par le secteur d'origine s du pays 
d'origine k et utilisé par le secteur u dans le pays i pour produire ses 
propres exportations.

L'indicateur de participation amont – la valeur ajoutée étrangère incorporée dans les 
exportations d'un pays et d'un secteur – est alors calculé de la manière suivante :

Symétriquement, l'indicateur de participation aval – la valeur ajoutée domestique 
incorporée dans les exportations des pays de destination – est donné par :

         où :                 représente la valeur ajoutée produite par le secteur d'origine s du pays 
d'origine i et utilisé par le secteur u dans le pays de destination l pour la 
production de ses propres exportations. En d'autres termes, il s'agit de 
la valeur ajoutée domestique du pays i incorporée dans les exportations 
réalisées par le pays l.

La distinction entre les différents flux de valeur ajoutée (importée ou domestique, pour 
la production de biens domestiques ou d'exportations), permet également d'analyser l'impact 
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de la participation aux CVMs sur l'emploi. La contribution de la participation aval peut être 
approchée en estimant la valeur ajoutée domestique incorporée dans les exportations de 
produits intermédiaires (servant aux exportations du pays de destination), puis en isolant la 
rémunération du travail des autres usages de la valeur ajoutée domestique (rémunération du 
capital, de la terre, taxes et subventions). L'impact de la participation amont est plus délicat 
à approcher car il s'agit d'un effet indirect. Une manière de l'analyser consiste à estimer 
les gains générés par l'importation d'intrants moins onéreux, ce qui contribue à accroître la 
valeur ajoutée domestique incorporée dans les exportations, en isolant la part attribuable à 
la rémunération du travail.

 Résultats sur le niveau de participation amont et aval de la France aux CVMs 
agricoles

Depuis le début des années 2000, le niveau de participation amont et aval aux CVMs 
agricoles et agroalimentaires a augmenté, pour l'ensemble des principaux pays européens 
exportateurs de produits agricoles et agroalimentaires (figure 8). Pour la plupart des pays, la 
croissance de la participation aux CVMs est imputable à l'augmentation de la participation 
amont. À l'inverse, pour les pays qui ont connu une diminution de leur niveau de participation, 
celle-ci est en premier lieu causée par la réduction de leur participation aval. La France 
compte parmi les principaux pays exportateurs à avoir accru simultanément leur participation 
amont et aval.

Figure 8 -  Évolution de la participation amont et aval des principaux exportateurs – 
2004-2014 (25 premiers pays exportateurs, en valeur ajoutée domestique)

Source : auteurs, à partir des données de l'OCDE (2018)

Note : moyenne pondérée par l'importance des flux d'exports dans chaque pays. Estimation réalisée pour les 
pays dont les exportations, en valeur ajoutée domestique, sont supérieures à 15 millions de dollars. 

2004-2014 (25
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2.2.  Impact des chaînes de valeur mondiales sur l'économie et l'emploi au 
niveau mondial

De nombreuses études ont montré la relation positive entre la participation des 
pays aux CVMs, ou plus largement aux échanges commerciaux, et la croissance de leur 
activité économique (voir par exemple Alesina et al., 2005). Il existe de nombreux canaux 
par lesquels le commerce international peut impacter la croissance économique (Meissner, 
2014). Cela peut passer par la disponibilité de produits intermédiaires importés moins 
onéreux, permettant des gains de compétitivité et l'accès à de nouveaux marchés d'exportation, 
ou par une compétition accrue générant une meilleure efficience des pratiques commerciales 
(Melitz, 2003). D'autres impacts du commerce international, sur la croissance, ont été identifiés, 
notamment l'intégration à un ensemble plus large de parties prenantes permettant d'accroître la 
pression pour la mise en œuvre de politiques domestiques plus efficaces ou encore, de manière 
plus traditionnelle, les économies d'échelle et l'exploitation des avantages comparatifs permis par 
l'ouverture au commerce.          

La participation des pays aux CVMs est susceptible d'impacter la productivité des 
entreprises, à travers deux principaux vecteurs. Tout d'abord, lorsque de meilleures technologies 
sont disponibles à l’étranger, les importations de produits intermédiaires permettent un accès 
indirect à des technologies améliorées. Par ailleurs, les échanges de produits intermédiaires 
peuvent également aider les entreprises à améliorer leurs propres technologies, ce qui conduit 
à une utilisation plus efficace des facteurs de production (OCDE, 2009). À partir de données 
d'entreprises agroalimentaires françaises, italiennes et hongroises, couvrant plusieurs années, 
une série de travaux ont montré que le taux de pénétration des produits intermédiaires par 
les importations impactait positivement la productivité totale des facteurs de production des 
entreprises (travail et capital). L'effet positif augmente avec le niveau de productivité initial 
des entreprises (Olper et al., 2015), mais diminue avec le degré de substituabilité entre 
intrants étrangers et domestiques (Halpern et al., 2015).  

L'accroissement de l’activité économique, conjugué à l'augmentation de la productivité des 
facteurs de production, dont le facteur travail, créent les conditions favorables à un accroissement 
de l'emploi dans les pays (en volume et en valeur). Les liens de causalité doivent cependant être 
différenciés selon le type de participation considéré. 

L'impact de la participation aval sur l'emploi passe par l'utilisation du facteur travail, pour la 
production des biens intermédiaires exportés. Ainsi, en 2014, l'emploi mobilisé pour produire les 
intrants exportés, et destinés à être incorporés dans le processus de production des partenaires 
commerciaux, représentait près de 16 % de l'emploi dans le secteur agricole en Amérique et en 
Europe, et près de 9 % en Asie et en Afrique (OCDE, 2018). 

La transmission de la participation amont sur l'emploi se fait, quant à elle, à travers les 
gains de productivité. Le recours accru à des produits intermédiaires importés améliore la 
productivité des facteurs de production, et contribue à accroître la compétitivité interne et externe 
des entreprises, ouvrant ainsi de nouveaux marchés et de nouvelles opportunités d'emploi (OCDE, 
2017a). À partir d'une analyse économétrique portant sur cent-quarante-huit pays, sur la période 
2004-2014, une étude récente montre que l'utilisation accrue de produits intermédiaires importés, 
dans les exportations de produits agricoles et alimentaires (participation amont), diminue le coût et 
donc la part des intrants dans la valeur totale des exportations, et augmente la part capturée par 
l'ensemble des facteurs de production, dont le travail (figure 9) (OCDE, 2018). Dans la mesure où 
il s'agit de la rémunération (valeur) du facteur travail, cet accroissement peut être attribué à une 
augmentation de l'emploi et/ou de la rémunération. Il est intéressant de constater que le travail 
non qualifié est le facteur de production dont la part augmente le plus. Ce résultat peut s'expliquer 



Notes et études socio-économiques n° 44 - Décembre 2018 ■ 93

3. Contribution des CVMs agricoles à l'emploi en France

3.1. Positionnement de la France au sein des CVMs agricoles

Avec des taux de participation aux CVMs totaux (amont plus aval) supérieurs à ceux de 
l'Australie, des États-Unis ou de la Nouvelle-Zélande, la France est aujourd’hui relativement 
bien insérée dans les filières internationalisées (figure 10). Au même titre que les autres 
pays européens, la France contribue davantage en tant qu'acheteur d'intrants étrangers 
pour produire ses exportations (c'est-à-dire sa participation amont), que de fournisseur de 
matières premières pour les exportations des pays partenaires (participation aval). Les 
résultats décrits précédemment, au niveau mondial, suggèrent que cette forte intégration 
amont et aval de la France devrait impacter significativement l'emploi dans les secteurs 
agricoles et agroalimentaires.

par la faible utilisation d'emplois qualifiés dans le secteur agricole. Ce constat, déjà souligné dans 
la section 1, s'applique d'autant plus dans cette étude qui intègre les pays en développement.      

Les retombées positives de la participation amont aux CVMs sur l'emploi doit cependant être 
nuancé. En effet, pour certaines économies, l'augmentation de l'emploi généré par l'amélioration 
de la compétitivité des entreprises et l'ouverture de nouveaux marchés, peut ne pas être suffisante 
pour compenser la baisse d'emploi causée par l'utilisation plus intensive de la main-d’œuvre 
(Autor et al., 2013, 2014, 2016). La partie de la production qui est externalisée est celle qui est 
la plus intensive en emplois non-qualifiés.

Figure 9 -  Impact de la participation aux CVMs sur la valeur ajoutée dans le secteur 
agricole

Source : OCDE (2018)
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Figure 10 - Participation des pays aux CVMs agricoles et agroalimentaires en 2014
(25 premiers pays, imports et exports) 

Figure 11 -    Participation de la France aux CVMs par produit en 2014

Source : Calcul des auteurs, données OCDE/GTAP

2014
(25 premiers pays, imports et exports)

2014

Au niveau sectoriel, la France participe de manière active aux CVMs, en amont et/ou 
en aval, dans ses exportations de graines oléagineuses, de plantes vivantes (fleurs et 
plantes ornementales) et, dans une moindre mesure, dans ses exportations de céréales, 
d’animaux vivants et d’huiles végétales (figure 11). De manière peu surprenante, les taux 
de participation aval les plus élevés concernent des produits agricoles tandis que les taux 
de participation amont les plus importants portent sur des produits agroalimentaires. Pour 
certains produits, la France participe davantage aux CVMs en tant que fournisseur de 
matières premières destinées à être incorporées dans les exportations des pays 
partenaires. Pour d'autres, elle se positionne principalement en tant qu’acheteur d’intrants 
étrangers pour réaliser ses propres exportations. La participation de la France aux CVMs 
agricoles et agroalimentaires est en forte croissance, dans ses activités d'exportations 
d'huiles végétales, de tourteaux et de graines oléagineuses (voir encadré 3).

Source : auteurs, à partir des données de l'OCDE (2018)
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Encadré 3 - L’intégration croissante de la France aux CVMs dans le secteur 
des oléagineux sous l'impulsion des agrocarburants

Entre 2004 et 2014, les expor tat ions 
françaises (en volume) d'huiles de tournesol 
brutes et raffinées, destinées à l'usage 
technique ou industriel (autres que pour 
l'alimentation humaine) ont doublé, tandis 
que les exportations de tourteaux de colza 
ont été multipliées par cinq (UNCOMTRADE, 
2017). Les exportations d'huile de tournesol 
ont été tirées par la demande croissante de 
la Belgique pour sa production de diester 
(biodiesel), tandis que le développement 
important de la production porcine espagnole 
est à l 'or igine de l 'accroissement des 
exportations de tourteaux de colza. 

Afin de répondre à l'augmentation de la 
demande intérieure et extérieure d'huiles 
et de tourteaux, les industries nationales de 
trituration ont accru leur consommation de 
produits intermédiaires importés, provenant 
du secteur agricole, mais également des 
autres secteurs de l'économie (services, 
manufacture, industrie). S'agissant du secteur 
agricole, les importations françaises de 
graines de tournesol (Roumanie et Bulgarie) 
ont été multipliées par quatre sur la période, 
et les importations de graines de colza 
(Ukraine et Australie), inexistantes au début 

des années 2000, atteignaient un million de 
tonnes en 2014. La part des consommations 
intermédiaires importées dans la valeur totale 
des exportations d'huiles végétales et de 
tourteaux est ainsi passée de 23 % à près de 
35 % (figure 11), augmentant la participation 
amont de la France aux CVMs dans ce secteur 
(figure 12).

L'augmentation des exportations de produits 
oléagineux transformés et d'agrocarburants, 
dans les pays partenaires, a également 
impacté la participation de la France aux CVMs 
dans le secteur des oléagineux. Entre 2004 et 
2014, l'Allemagne a commencé à exporter de 
l'huile de tournesol (149 000 tonnes en 2014) 
tandis que les exportations d'huile de colza 
ont augmenté respectivement de 58 % et 
33 % en Allemagne et en Belgique. Pour ces 
pays, cela s'est traduit par une utilisation plus 
intensive des graines oléagineuses importées 
(France, Pologne, Ukraine, Hongrie, Australie), 
pour la production d'huiles végétales, d'alcool 
de betterave et d'agrocarburants destinée à 
l'exportation, augmentant ainsi la participation 
aval de la France aux CVMs dans le secteur 
des graines oléagineuses (figure 12). 

     Figure 12 -    Évolution de la participation de la France aux CVMs par produit,
2004-2014

Source : calcul des auteurs, données OCDE/GTAP

2004-2014
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La centralité de la France au sein des CVMs

Les indicateurs de participations amont et aval informent sur le niveau et le type 
d’intégration d’un pays dans les CVMs. Cependant, ces indicateurs ne permettent pas de 
prendre en compte la position plus ou moins centrale qu'occupe un pays, relativement 
aux autres, en tant qu'acheteur ou en tant que vendeur de valeur ajoutée destinée à être 
incorporée dans les exportations du pays de destination. Par exemple, un pays pourra 
occuper une position centrale comme vendeur de valeur ajoutée, au sein d'une CVM, en 
approvisionnant un grand nombre de pays, bien qu'en petites quantités. Ainsi, l'analyse en 
termes de centralité permet de prendre en compte non seulement l’importance des flux de 
valeur ajoutée, mais aussi leur fréquence. 

Sur la période 2004-2014, l'analyse en termes de centralité montre une concentration 
des flux de commerce en produits intermédiaires autour de la Chine, des États-Unis et de 
l'Allemagne, ainsi qu'une position particulière des pays européens (estimation des auteurs). 
En 2014, ces derniers se positionnent en effet en tant qu'acheteurs et vendeurs centraux 
de valeur ajoutée pour la transformation domestique, mais tout particulièrement pour la 
production d'exportation. La France fait ainsi partie des cinq pays centraux, en tant que 
vendeur de produits intermédiaires issus de l’élevage, utilisés comme intrants par les pays 
de destination pour produire leur propres exportations (figure 13). Cependant, depuis 2004, 
la France perd sa position centrale au sein des CVMs de produits animaux, et ne la maintient 
que pour les produits laitiers (voir annexe 3 pour la position de la France pour les autres 
produits intermédiaires). 

Source : traitement Centre d'études et de prospective, à partir des calculs des auteurs, données OCDE/GTAP 
(les auteurs remercient Jean-Noël Depeyrot pour la réalisation de cette figure)

Figure 13 -    Centralité de la France au sein des CVM des produits issus de l'élevage
 (30 premiers pays exportateurs)

Lecture : les pays sont représentés par les points dont la taille est proportionnelle aux exportations de produits 
intermédiaires issus de l'élevage (en valeur), utilisés comme intrants par les pays de destination pour produire 
leur propres exportations. La France est représentée en rouge ; les autres pays européens en bleu; l'Océanie 
en bleu clair, les États-Unis en jaune, la Chine en vert. Les traits représentent les flux entre pays et leur 
épaisseur est proportionnelle à l'importance de ces échanges. 

(30 premiers pays exportateurs) 
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3.2. Contribution des CVMs à l'emploi en France

Les données tirées du tableau international des entrées-sorties (TIES) ne permettent pas 
d'analyser directement l'emploi associé à la participation amont et aval des pays aux CVMs 
telles que définies dans la section 2. Néanmoins, il est possible d'obtenir une indication de la 
contribution de la participation aval de la France aux CVMs à l'emploi agricole en analysant la 
part des dépenses relatives à l'emploi rattachée aux exportations totales de produits agricoles 
et alimentaires intermédiaires de la France (et non uniquement celles destinées à être intégrées 
dans les exportations des pays de destination). C'est ce qui est développé dans une première 
partie. Dans un second temps, dans la mesure où les TIES permettent de faire le lien entre les 
différentes branches de l'économie, cette partie s'intéresse également à l'emploi généré par les 
exportations totales de produits agricoles et alimentaires (et non uniquement les exportations de 
produits intermédiaires) dans les autres secteurs de l'économie.    

 Contribution directe des CVMs agricoles et agroalimentaires à l'emploi dans le 
 secteur agricole 

En 2014, les exportations de produits intermédiaires (participation aval) ont contribué 
pour près de 14 % à l'emploi dans le secteur agricole français (en valeur8), soit un niveau 
légèrement supérieur à la moyenne européenne (figure 14). Par ailleurs, au cours de ces 
dernières années, la contribution des CVMs à l'emploi agricole et total a fortement augmenté 
en France, ainsi que dans l'ensemble des pays de l'Union européenne, ce qui constitue une 
spécificité régionale comparée au reste du monde. En Afrique, en Asie et en Amérique, la part 
des emplois agricoles et non agricoles associée aux exportations de produits intermédiaires 
agricoles et agroalimentaires a diminué ou stagné sur la même période. Plusieurs facteurs 
peuvent expliquer ces différences de tendances régionales. En Europe (UE 28), la contribution 
croissante des CVMs à l'emploi est due essentiellement à l'augmentation des exportations 
régionales de produits alimentaires sur la période. En Afrique et en Amérique, la diminution 
de la contribution des CVMs agricoles et agroalimentaires à l'emploi total provient de 
l'accroissement de l'emploi non agricole sur la période et de la diminution de l'intensité en 
emploi des exportations de produits intermédiaires agricoles et agroalimentaires.

8. Il s'agit des dépenses réalisées pour l'emploi, résultat du produit des salaires et du nombre d'actifs employés dans le
secteur agricole.

Figure 14 -    Part de l'emploi associé aux CVMs agricoles et agroalimentaires par pays 
de 2004 à 2014 (%)

Lecture : pour chaque pays, les barres représentent les années 2004, 2007, 2011 et 2014.
Source : calcul des auteurs, données OCDE/GTAP

2004 à 2014
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En France, la contribution des CVMs agricoles et agroalimentaires à l'emploi agricole 
est très hétérogène selon les produits considérés (figure 15). De manière générale, cette 
contribution est importante dans des secteurs où les exportations sont élevées (en valeur). Ainsi, 
les  exportations de produits intermédiaires, dans le secteur du blé et des préparations à base de 
céréales, contribuaient respectivement pour plus de 2,5 % et pour plus 2 % à l'emploi agricole 
français en 2014. Dans une moindre mesure, les exportations de produits intermédiaires dans 
le secteur des légumes, autres céréales et autres produits animaux, participent également de 
manière non négligeable à l'emploi agricole en France. 

Néanmoins, pour certains secteurs, l'emploi ne dépend pas en premier lieu de la 
participation de la France aux CVMs (figure 16). Alors que la part de l'emploi associée aux 
exportations de produits intermédiaires s'élevait en 2014 à 50 % dans le secteur du blé et à 38 % 
dans le secteur des autres céréales, elle est inférieure à 12 % dans les secteurs des préparations 
à base de céréales, de la viande et des produits laitiers. Ces différences sont dues essentiellement 
à la part qu'occupent les exportations de produits intermédiaires dans les exportations totales 
(intermédiaires plus consommation finale), et dans la production au sein de chaque secteur. 
Par exemple, les exportations de produits intermédiaires représentent une part importante des 
exportations totales et de la production dans le secteur du blé, mais une part inférieure dans celui 
des produits laitiers et de la viande.  

Sur la période 2004-2014, la contribution des CVMs à l'emploi des filières agricoles a connu 
une forte croissance, pour la plupart des produits (exceptés la viande, les animaux vivants et les 
plantes ornementales) (figure 16). La part de l'emploi (en %) associée aux exportations de produits 
intermédiaires, au sein de chaque filière, a particulièrement augmenté pour le blé (+ 37 points), 
les autres céréales (+ 16 points) et les graines oléagineuses (+ 24 points). Ce résultat s'explique 
notamment par le fait que, en réponse à la forte hausse des prix internationaux sur cette période, 

Figure 15 -    Part de l'emploi agricole français associé aux CVMs agricoles et 
agroalimentaires par produit (% de l'emploi agricole total)

Source : calcul des auteurs, données OCDE/GTAP
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 Contributions directe et indirecte des exportations de produits agricoles et 
agroalimentaires à l'emploi dans l'ensemble des secteurs de l'économie

L'analyse des échanges en valeur ajoutée, centrale au concept des CVMs, permet de 
mettre en évidence la contribution des différents secteurs à la valeur ajoutée incorporée dans 
les exportations. Le tableau international des entrées-sorties (TIES) permet ainsi d'analyser 
la contribution directe des exportations de produits agricoles et agroalimentaires à l'emploi 
dans le secteur agricole, mais également leur contribution à l'emploi dans les autres secteurs 
de l'économie. Cette seconde contribution,  indirecte cette fois, provient des produits et 
services intermédiaires domestiques utilisés pour la production agricole et agroalimentaire 
destinée à l'exportation. Par exemple, l’industrie agro-alimentaire achète des produits et des 
services intermédiaires (provenant directement des fournisseurs de services ou de ceux 
incorporés dans des produits intermédiaires provenant d'autres secteurs) sur le marché 
domestique pour la production de ses exportations. Le travail ayant servi à produire ces 
produits et ces services intermédiaires est donc indirectement exporté. 

La compréhension de l’importance des exportations agricoles et agroalimentaires pour 
l'emploi, en France, requiert la prise en compte de ces exportations indirectes. Une étude 
récente montre ainsi qu’en 2004, environ 26 % de la valeur totale des emplois directs et 
indirects, dans le secteur agricole, dépendaient des exportations. En 2014, ce chiffre atteint 

Figure 16 -    Part de l'emploi agricole français associé aux CVMs agricoles et 
agroalimentaires par produit (% de l'emploi dans la filière) 

Source : calcul des auteurs, données OCDE/GTAP

(% de l'emploi dans la filière)

la production agricole a davantage augmenté afin d'alimenter le marché d'exportation que le 
marché domestique, élevant ainsi la part des emplois associés aux exportations de produits 
intermédiaires dans les emplois totaux de chacune de ces filières.
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plus de 40 %, prouvant l’intégration internationale croissante des systèmes alimentaires sur 
la période, en particulier l’importance du commerce intra-européen (OCDE, 2018).

En France, une part importante de l'emploi associé aux exportations de produits 
agricoles et alimentaires provient du secteur agricole et alimentaire, mais également, de façon 
non négligeable, du secteur de l'industrie et des services (figure 17). Ainsi, en 2014, l'emploi 
dans le secteur des services représentait en moyenne respectivement 30 % et 7 % de 
l'emploi incorporé dans les exportations de produits agricoles et de produits agroalimentaires. 
La proportion d'emplois issue du secteur des services est inférieure ou égale à 10 %, dans 
les exportations de certains produits tels que le blé, les légumes, les porcs, les volailles et 
autres animaux vivants, et atteint plus de 40 % en ce qui concerne les exportations de sucre, 
d'huiles et graisses végétales, et de boissons. Les services associés aux exportations de 
produits agricoles et alimentaires concernent, en premier lieu, les services aux entreprises 
(activités immobilières, location de matériel, traitement de données, services juridiques et 
comptables, recherche et développement), ainsi que les services fournis par le commerce 
de gros et de détail et les hôtels et restaurants (figure 18). Les activités de transport et de 
logistique, ainsi que les services financiers, représentent également une part significative 
des services incorporés dans les exportations de produits agricoles. 

Ces services, en particulier les activités de logistique de transport et de stockage, de 
communication, ainsi que les autres services aux entreprises, contribuent au fonctionnement 
efficace des CVMs. Ils facilitent le transfert de marchandises, de données, de technologies et 
de savoir-faire (en matière de gestion) et permettent de coordonner rapidement des activités 
dispersées entre plusieurs pays. 

Figure 17 -    Répartition sectorielle de l'emploi incorporé dans les exportations 
françaises de produits agricoles et alimentaires en 2014

Source : calcul des auteurs, données OCDE/GTAP

2014
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Figure 18 -    Catégories de services incorporés dans les exportations françaises de 
produits agricoles et alimentaires en 2011

Note : ces chiffres intègrent également les services étrangers incorporés dans les exportations  
Source : auteurs, à partir de la base de données Trade In Value Added (TIVA)

2011
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Conclusion

Cet article explore les relations entre la participation des pays au commerce 
international et l'emploi, notamment dans les secteurs agricole et agroalimentaire. Sa 
première partie a permis de préciser, pour dix-huit pays dont la France, l'impact de l'ouverture 
aux échanges sur l'emploi, dans les secteurs agricole agroalimentaire, selon le niveau 
de qualification des salariés et les flux d'échanges considérés. Au cours de la période 
d'ouverture au commerce des secteurs agricole et agroalimentaire (1995-2005), les résultats 
ont révélé que les importations ont impacté négativement le niveau d'emploi des travailleurs 
non qualifiés, contribuant ainsi à accroître les inégalités de rémunérations entre travailleurs 
qualifiés et non qualifiés. Ce résultat est particulièrement vrai pour les importations en 
provenance de pays disposant d'une importante main-d'œuvre non qualifiée. À l'inverse, 
pour les pays qui exportent davantage de produits agricoles et agroalimentaires (États-Unis, 
France, Allemagne, Pays-Bas, Australie, Belgique, Espagne, Italie), les exportations ont eu 
un impact positif sur l'emploi des travailleurs non qualifiés venant compenser l'effet négatif 
des importations (effet net positif de l'ouverture au commerce), et contribuent ainsi à réduire 
les inégalités de salaires. L'effet positif des exportations s'explique par la spécificité des 
secteurs agricole et agroalimentaires, particulièrement intensifs en travailleurs non qualifiés. 
À l'instar d'autres travaux empiriques, les résultats de cette partie contribuent à nuancer l'un 
des résultats du modèle HOS, qui prédit un accroissement des inégalités de salaires dans 
les pays développés suite à l'ouverture au commerce (théorème Stolper-Samuelson).

La deuxième partie de l'article ré-interroge la relation entre commerce et emploi, 
notamment dans les secteurs agricole et agroalimentaire, dans un contexte de développement 
de chaînes de valeur mondiales (CVMs). Partant du constat d'une participation croissante de 
la France et des autres pays européens aux CVMs, sur la période 2004-2014, cette partie 
décrit comment ce phénomène accroît les interactions entre exportations et importations. 
En particulier, elle montre, à partir des travaux empiriques existants, que l'utilisation accrue 
de produits intermédiaires importés, pour la production d'exportations (participation amont 
aux CVMs), améliore les compétitivités interne et à l'exportation des entreprises, créant 
ainsi de nouveaux débouchés et opportunités d'emploi, en premier lieu pour les travailleurs 
non qualifiés. Cette partie a également montré que l'exportation de produits intermédiaires 
agricoles et agroalimentaires (participation aval aux CVMs), a fortement contribué à l'emploi 
dans les secteurs agricole et agroalimentaire en 2014, pour l'ensemble des pays européens 
et en particulier pour la France. Cette contribution a augmenté sur la période d'analyse, ce 
qui constitue une spécificité de l'Union européenne comparée au reste du monde. Cette 
augmentation s'explique par l'accroissement des exportations européennes sur la période.  
Dans les autres régions, la contribution des CVMs à l'emploi agricole est restée relativement 
stable, en particulier entre 2007 et 2014. Enfin, les résultats révèlent que les exportations (de 
produits intermédiaires et de consommation finale) contribuent également à l'emploi dans les 
autres secteurs de l'économie, en particulier les services, du fait de l'utilisation de services 
intermédiaires pour la production d'exportations. 

Ces résultats, basés sur des données macroéconomiques, indiquent des orientations 
possibles pour des travaux futurs fondés sur des données d'entreprises. La première partie 
s'est appuyée sur les données issues de la base UE KLEMS, qui ne permettent d'approcher 
le niveau de qualification qu'à partir du niveau de diplôme des salariés. L'utilisation de 
données appariées employeurs-employés, telles celles constituées par l'Insee à partir des 
déclarations annuelles de données sociales (DADS) pour l'agroalimentaire, permettrait 
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d'affiner l'analyse en disposant directement de l'information sur le salaire horaire et le niveau 
de qualification par type d'occupation. La deuxième partie, fondée sur l'utilisation du tableau 
entrées-sorties international permet d'analyser l'impact des échanges et des CVMs sur 
les dépenses d'emploi, mais ne permet pas de séparer l'effet salaire de l'effet quantité 
d'emplois. L'impact sur l'emploi de la participation amont aux CVMs n'est pas non plus estimé 
de manière spécifique pour la France. Là encore, l'utilisation de données de commerce et 
d'emploi au niveau des entreprises permettrait d'affiner l'analyse.
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Annexe 1 -  Positionnement des pays exportateurs par rapport au 80e percentile de la 
distribution des exportations

Dans l'équation (3) de la figure 5, l'effet total des importations est donné par : 
coeff (import) + coeff (import*Export). 

L'effet est nul 
<=> - 2,164 (import) + 0,892 (import*Export)=0 
<=>  Export=2,426 

Les variables de commerce étant en logarithme, la variable d'origine est en réalité 
Ln(11,314)=2,426. 11,314 millions de tonnes exportées est donc le seuil à partir duquel 
l'impact positif des exportations compense juste l'impact négatif des importations sur la 
rémunération des travailleurs non qualifiés. 

À partir des données d'exportation fournies par BACI, les pays de l'échantillon pour 
lesquels le niveau d'exportation de produits agricoles et agroalimentaires est supérieur à 
11,3 millions de tonnes sont les États-Unis, la France, l'Allemagne, les Pays-Bas, l'Australie, 
la Belgique, l'Espagne, et l'Italie.

Figure 19 -    Positionnement des pays exportateurs dans la distribution des exportations 

Source : calcul des auteurs, données BACI
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Annexe 2 -  Base de données GTAP et OCDE sur les chaînes de valeur mondiales et 
l'emploi en valeur

Les indicateurs de participation aux chaînes de valeur mondiales, ainsi que les 
informations relatives à la contribution des exportations de produits intermédiaires à l'emploi 
en France, sont estimés grâce aux données tirées d'un tableau international des entrées-
sorties (TIES), réalisé par l'OCDE en 2016 (OCDE, 2017b) et actualisé en 2017.  

Le TIES est une présentation du système de production mettant en évidence les 
relations entre les produits et les branches de l'économie. Il repose sur une décomposition 
par produits du compte de biens et services. Les TES décrivent les opérations de ventes et 
d'achats, entre les producteurs et les consommateurs, au sein d'une économie. Ils illustrent 
les flux de ventes et d'achats de biens et services destinés à la consommation intermédiaire 
et finale, et enregistrés selon les activités de production. À la matrice de consommation 
intermédiaire est associée une matrice ventilant la valeur ajoutée par activité de production. 
Le TIES est alors l'agrégation des TES nationaux harmonisés. Dans la partie du tableau 
relative aux consommations intermédiaires, les éléments en diagonale se rapportent aux 
flux de transactions intérieures (i.e. dans le pays), de biens et services de consommation 
intermédiaire circulant entre les secteurs d'activité. Les éléments en dehors de la diagonale 
correspondent aux flux de biens et services intermédiaires échangés entre les pays, par le 
biais des importations et des exportations (matrice B du graphique). 

À partir du TIES, il est donc possible de retracer les exportations de produits 
intermédiaires d'un pays, dans le processus de production d'un autre pays et, par conséquent, 
sa contribution aux exportations des autres pays. Cette information permet de calculer les 
indicateurs de participation « vers l'amont » et « vers l'aval » des pays. 

Par ailleurs, la distinction entre les différents flux de valeur ajoutée (importée ou 
domestique, pour la production de biens domestiques ou d'exportations) permet également 
d'analyser l'impact de la participation aux CVMs sur l'emploi (matrice E du graphique).

La plupart des informations nécessaires à la réalisation du TIES sont issues de la 
base de données Global Trade Analysis Project (GTAP). Actuellement, trois autres TIES 
permettent d'analyser les échanges en valeur ajoutée et les chaînes de valeur mondiales : 
la base de données TiVA de l'OCDE-OMC (2013), la base de données du projet World Input 
Output Database (WIOD) de la Commission européenne, et la base de données EORA de la 
CNUCED. Cependant, dans ces TIES, les secteurs agricole et alimentaire sont considérés 
de manière agrégée, ce qui empêche toute analyse au niveau sous-sectoriel. La base de 
données GTAP à l'avantage de fournir une information détaillée pour vingt produits agricoles 
et alimentaires, et permet ainsi une analyse des CVM dans ces secteurs en particulier. Les 
résultats présentés dans cet article incluent la dernière actualisation de la base de données 
(GTAP 10) pour l'année 2014.
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Structure globale du tableau International des Entrées-Sorties

Source : OCDE (2017b)
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Annexe 3 -  Centralité de la France en tant qu'exportateur de produits intermédiaires 
par produit

Source : calcul des auteurs, données OCDE/GTAP
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